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Pénurie de dermatologues dans l'Eure
Question écrite n° 17582

Texte de la question

Mme Christine Loir appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la dégradation particulièrement préoccupante de l'accès aux soins dermatologiques
dans le département de l'Eure. Une enquête publiée le 11 mai 2026 par la presse régionale décrit une spécialité
confrontée à une pénurie croissante, à la saturation des cabinets et à l'épuisement des professionnels encore en
activité. Selon les données reproduites dans cette enquête, la densité de dermatologues dans l'Eure serait
passée de 2,7 praticiens pour 100 000 habitants en 2015 à 1,7 en 2020, puis à seulement 1,3 en 2025, soit une
diminution de plus de 50 % en dix ans. L'Eure présente ainsi la densité la plus faible de Normandie, très en
dessous de la moyenne régionale de 3,7 dermatologues pour 100 000 habitants et de la moyenne nationale de
4,8. Cette pénurie se traduit par des délais d'attente de plusieurs mois, pouvant parfois atteindre un an, ainsi
que par l'impossibilité pour certains patients d'obtenir un rendez-vous. Au centre hospitalier Eure-Seine
d'Évreux, les praticiens font état d'une pression constante et d'un volume de demandes qu'ils ne sont plus en
mesure d'absorber dans des délais satisfaisants. Cette situation est d'autant plus inquiétante que les pathologies
dermatologiques peuvent nécessiter un diagnostic et une prise en charge rapides, notamment en matière de
cancers cutanés, de maladies inflammatoires chroniques, de pathologies auto-immunes ou infectieuses. Le
retard d'accès à un spécialiste est susceptible d'entraîner une aggravation de l'état de santé des patients et une
complexification de leur parcours de soins. Cette pénurie nourrit également une forte incompréhension parmi les
patients. Sur les plateformes de prise de rendez-vous en ligne, il est fréquemment possible de trouver
rapidement des créneaux consacrés à des injections, au laser, au détatouage ou à d'autres actes esthétiques,
alors qu'aucune consultation dermatologique médicale classique n'est proposée avant plusieurs mois. L'article
relève lui-même ce contraste, tout en indiquant que les créneaux médicaux pourraient être réservés très
rapidement, tandis que les créneaux esthétiques resteraient plus longtemps visibles. Les représentants de la
profession affirment que les actes esthétiques représenteraient moins de 10 % de l'activité des dermatologues
et que seuls 4 % d'entre eux en feraient leur activité principale. Ils soulignent également qu'une part importante
de la médecine esthétique est exercée par des médecins ne relevant pas de la spécialité dermatologique.
Toutefois, aucune donnée publique exhaustive et territorialisée ne permet actuellement de connaître la part
réelle de l'activité médicale et esthétique des dermatologues, le nombre de praticiens exerçant principalement
ou exclusivement des actes esthétiques, ni de comparer objectivement les délais d'accès selon le motif de
consultation. Cette absence de transparence entretient le sentiment d'une dermatologie à deux vitesses, dans
laquelle un patient pourrait accéder rapidement à un acte non remboursé, mais attendre plusieurs mois pour le
diagnostic d'une pathologie potentiellement grave. Des dispositifs de téléexpertise ont certes été développés en
Normandie afin de permettre aux médecins généralistes de solliciter à distance l'avis d'un dermatologue. Ils
peuvent accélérer la prise en charge de certaines situations urgentes, mais les praticiens soulignent qu'ils
constituent également une charge de travail supplémentaire dans des agendas déjà saturés et ne peuvent
remplacer durablement une offre de soins de proximité suffisante. Elle lui demande de lui communiquer les
données actualisées relatives au nombre de dermatologues exerçant dans le département de l'Eure, en
distinguant leur statut, leur âge et leur mode d'exercice, ainsi que les projections de départs en retraite à
l'horizon 2030, de lui indiquer le nombre de postes de formation ouverts en dermatologie en Normandie et les
mesures envisagées pour renforcer l'offre hospitalière et libérale dans l'Eure, notamment au centre hospitalier
Eure-Seine, de préciser la part respective des actes médicaux et esthétiques dans l'activité des dermatologues,
le nombre de praticiens exerçant principalement ou exclusivement une activité esthétique ainsi que les délais

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17582


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17582

moyens de rendez-vous selon le motif de consultation, et de lui faire connaître les mesures que le
Gouvernement entend prendre pour garantir que le développement des actes à visée esthétique ne s'effectue
pas au détriment de l'accès aux soins dermatologiques nécessaires, particulièrement dans les territoires les plus
gravement sous-dotés.
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